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Présentation de l’éditeur :
Voter ou ne pas voter, telle est la question ! « Il faut voter ! » : l’injonction morale se fait toujours plus pressante. La montée du FN semble ne pas laisser beaucoup de choix. Et si l’abstention, plus qu’un acte protestataire, devenait un acte politique, porteur d’une vision nouvelle ? Osons réinventer le système !
À l’heure où sept Français sur dix estiment que les élections ne changent rien, Antoine Buéno ouvre grand les portes de la réflexion… et de l’action.
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Préface

Le peuple abstentionniste


On peut prévoir sans trop se tromper que les prochains vainqueurs de l’élection présidentielle seront les abstentionnistes. Vainqueurs car ils seront les plus nombreux, mais vaincus tout de même parce que ces millions de gens qui auront exprimé quelque chose s’entendront dire par la plupart qu’on n’a pas envie d’entendre ce qu’ils auront dit.

Qu’est-ce qui se dit dans le fait de ne pas aller voter ? Des choses diverses et multiples. Le monarchiste légitimiste n’ira pas parce qu’il déteste la Gueuse et refuse le principe même des élections ; le père de famille qui n’a pas la garde de ses enfants et qui a pris date avec sa maîtresse pour un week-end au soleil aura oublié que c’était jour d’élection ; l’anar de droite pour lequel « Tous pourris » vaut comme l’horizon indépassable de la politique pérorera au bistrot en disant qu’il n’ira pas ; celui qui affirme ne rien comprendre à tout ça et ne pas s’y intéresser ira à la pêche à la ligne comme on dit. Cette cour des miracles est une partie constituante du peuple abstentionniste.

Mais il y a aussi des amoureux de la démocratie représentative déçus, ceux qui, comme moi, dans leur jeunesse, ont cru à ce jeu et en ont respecté les règles : un homme, une voix ; un scrutin, un élu ; un programme, une consultation ; une majorité gagnante, une minorité perdante qui se soumet. Au premier tour, on choisit un programme ; au second, on élimine celui qui nous convient le moins.

Puis, le temps passant, on accumule l’expérience et avec elle les déceptions. Dès lors, on ne veut plus donner sa voix à celui qui a fait carrière dans la séduction, la trahison et le mensonge. Certes, on respecte encore la règle du jeu, donc on y va encore, on vote, mais par conviction au premier tour ; puis blanc au second. Le ver est dans le fruit.

On constate alors que le vote de conviction nous conduit dans une impasse. On se fait plaisir avec des idées même si ces idées relèvent plus de l’idéologie que de la faisabilité politique. Le petit parti est souvent conduit par un gros ego. Ce qui compte pour lui est moins de changer la vie de ses électeurs que de maintenir son business tribunicien. Il vit comme un satrape, saute de studio radio en plateau télé, va chez Drucker pour faire avancer la cause du peuple, ne manque pas de séduire par son simplisme et propose avec une seule clé d’ouvrir toutes les serrures. Ses voix ne servent à rien, sinon à se compter. Mais à quoi sert de se compter quand on compte pour rien ?

On finit par voter deux fois blanc. Ce qui veut dire qu’on accepte encore la règle du jeu, mais qu’on dit n’avoir rien trouvé à se mettre sous la dent en faisant son marché politique. Après avoir constaté que voter pour de petits candidats ne servait à rien, on comprend que voter tout court ne sert à rien. Car dans la configuration bipartite de la Ve République jacobine, le vote ne sert à rien quand on a décidé qu’on ne porterait pas son suffrage sur l’une des deux caboches de cet aigle bicéphale qui s’avère souvent un veau à deux têtes.

Le moment est alors venu de ne plus voter du tout et de rejoindre le grand peuple des abstentionnistes. On regarde alors la politique comme une grande cour des miracles, en spectateur dégagé. On voit bien que, dans ce festival de menteries et dans cette surenchère de vaines promesses, celui qui emportera les suffrages sera celui qui aura poussé le plus loin le curseur de la démagogie : « Changer la vie » mais en pire, « Réduire la fracture sociale » mais travailler à l’élargir, « Travailler plus pour gagner plus » mais bosser plus pour gagner moins, « Mon ennemi c’est la finance » mais seulement quand je suis en campagne, etc.

Antoine Buéno se fait le penseur de ce peuple des abstentionnistes ; il examine avec drôlerie, finesse et ironie les arcanes de la politique politicienne ; il assène des vérités de bon sens trop compliquées à comprendre par un énarque.

Puis il propose rien moins que créer « une fierté abstentionniste ». Non par haine de la démocratie, mais par amour de sa formule directe ; non par mépris des consultations électorales, mais par goût de ce qu’elles devraient être ; non par cynisme, mais par exigence éthique ; non par mépris du mandat, mais par souci d’en valoriser sa formule impérative.

Ce petit livre est un apéritif au grand changement qui s’impose. Plus ce peuple des abstentionnistes grossit, plus grand se fait le besoin de passer à autre chose. Cette poignée de pages est une invitation à préparer une révolution douce. Le temps est venu de travailler au retour de la fierté d’être un électeur respecté.



Michel Onfray



Introduction


« Élections, piège à cons ! » Jamais le slogan de Mai 68 n’aura été autant d’actualité.

Les Français n’attendent plus grand-chose de leurs politiques. Ils ne croient plus en leur pouvoir. Encore moins en leurs vertus. Oui, le pouvoir politique semble s’être volatilisé. En quelques décennies, pfffuit ! Envolé ! Autrefois, le pouvoir pouvait. Par définition. Mais aujourd’hui, où est donc passée la capacité d’action des élus ? À l’échelon national, elle semble s’être évaporée. Depuis trente ans, aucune politique n’est parvenue à stimuler durablement la croissance, ni à faire durablement passer le chômage sous la barre des 8 % de la population active. Le pouvoir politique s’est-il condensé à l’échelon européen ? Pas du point de vue du citoyen pour qui l’Union européenne est un monstre technocratique dédié à la réglementation du calibre des œufs. Quant au pouvoir local, une fois sorti de la gestion administrative, il paraît résiduel.

Si les Français désespèrent de la capacité d’action des élus, ils en viennent même à douter de leur volonté réelle d’agir. Inutile d’épiloguer sur l’image catastrophique dont les professionnels de la politique ont hérité, scandale après scandale, dans l’opinion publique. Celle d’une caste mafieuse, corrompue, cynique, arrogante, menteuse, tricheuse, bouffie de privilèges, se croyant au-dessus des lois, les rédigeant à son profit, couvrant et recasant systématiquement ses brebis galeuses. Bref, celle de « bonnets blancs, blancs bonnets » bonimenteurs qui, non contents de briller par leur impuissance, se serrent les coudes et ne sont plus motivés que par le maintien de leurs avantages, de leurs postes et de leurs places.

Eh oui, « élections, piège à cons ! », on nous l’avait bien dit. Car, dans ces conditions, difficile, en tant qu’électeur, de ne pas se sentir floué et manipulé, en un mot, effectivement pris pour un con. Ce que les hebdomadaires appellent, dans un langage autrement plus policé et pudique, « la crise de la démocratie représentative ». Une crise qui, pour être un marronnier, n’en demeure pas moins bien réelle.

Du point de vue de l’électeur, elle peut se résumer à une question toute simple, toute bête : que dois-je faire ? Lorsque je suis appelé aux urnes, que dois-je faire de mon bulletin ? C’est la question centrale à laquelle ce manifeste tente d’apporter une réponse. Mais sans prétendre apporter LA bonne réponse. Compte tenu de la situation pour le moins inconfortable (doux euphémisme), voire totalement inextricable dans laquelle se trouve l’électeur, il n’y a pas de bonne réponse. L’électeur est littéralement piégé.

De fait, le vote d’adhésion enthousiaste s’effondre. Ils se font bien rares les inconditionnels de tel ou tel parti, les fanatiques de telle ou telle personnalité. L’adhésion ne demeure plus que dans deux cas de figure :

– l’adhésion à des idées abstraites (l’écologie, le centre, le communisme), quels que soient les programmes proposés et les personnalités présentées par les forces politiques qui s’en réclament ;

– l’adhésion à un camp (la droite, la gauche), qui relève plus du sentiment que du raisonnement. C’est le vote identitaire. Le vote réflexe. Pavlovien.

Mais le premier de ces votes d’adhésion est de plus en plus dissuadé au profit d’un « vote utile », qui serait destiné à faire barrage au FN. Et le second peut lui aussi être assimilé à un vote « utile » dans la mesure où il manifeste autant une adhésion à son bloc identitaire qu’un rejet du bloc adverse. Il s’agit une fois de plus de faire barrage. Cette fois au camp opposé : tout sauf la droite ; tout sauf la gauche.

Mais si l’électeur en a assez d’être « utile » ? Et s’il veut manifester son malaise démocratiquement ? S’il veut exprimer son rejet du système et de la classe politique ? En un mot s’il veut lui dire merde ? Alors il ne lui reste plus que deux choix : voter FN ou ne voter pour personne (soit en s’abstenant, soit en votant blanc ou nul).

Car oui, même s’il existe des électeurs fondamentalement nationalistes, racistes et xénophobes, on peut analyser le vote FN dans tous les sens, il n’en demeure pas moins majoritairement, et de plus en plus, un vote protestataire.

De même, s’il existe un socle d’abstentionnistes qui ne se rend pas aux urnes par indifférence à la chose électorale, ils sont de plus en plus nombreux à s’en détourner par dégoût de la politique. C’est là d’ailleurs tout le paradoxe du fait abstentionniste : il rassemble deux populations aux motivations antagonistes, des citoyens sous-politisés (totalement étrangers à la politique) et des citoyens sur-politisés (dont l’abstention est le fruit d’une analyse et d’une démarche politique). L’objet du présent manifeste est d’affirmer l’existence de ces derniers et d’accompagner leur efflorescence.

En effet, aujourd’hui, les Français ne se privent plus ni de voter FN, ni de s’abstenir (le vote blanc ou nul demeurant encore très minoritaire). La montée en puissance du vote Front national et de l’abstentionnisme sont les deux phénomènes électoraux dominants des dernières décennies.

Mais tous deux ne sont plus perçus de la même manière. S’ils étaient autrefois réputés honteux, le vote FN ne l’est plus. Il devient même tendance, se porte en bandoulière, comme un étendard, celui justement de la protestation, du bras d’honneur, de la « quenelle ». Parallèlement, en revanche, l’abstention demeure frappée du sceau de l’infamie. Elle est en effet victime d’un a priori congénital : celui de ne pas être un acte démocratique, voire de saper les fondements de la démocratie. On agite le chiffon rouge du fascisme. S’abstenir reviendrait donc à se rendre coupable du crime de lèse-démocratie. C’est ce que nous apprend la propagande électorale. Elle est omniprésente. Martelée dès la petite enfance : il faut voter pour ses délégués de classe. Puis tout au long de la vie, à coup de cours d’instruction civique, de spots publicitaires, d’affiches, de slogans. Il faut voter. Ne pas voter est mal. Votez ! Votez ! Votez ! Pour être citoyens, votez ! Contre Marine, Trump et tous les populistes démagogues, votez ! Du coup, et c’est bien compréhensible, ils sont rarement fiers, les abstentionnistes. Mauvais élèves de la démocratie, comme pris en faute, ils culpabilisent. Rares sont ceux qui, une fois passés aux aveux, n’éprouvent pas le besoin de se justifier. Résultat : le FN peut faire campagne, mais appeler à l’abstention relève toujours de la provoc ! Un comble quand on comprend :

– que l’abstention est au contraire un choix totalement démocratique qui peut parfaitement se justifier ;

– que l’abstention n’est pas la politique du pire, qu’elle ne menace pas les droits et les libertés ;

– que le vote FN ne remet fondamentalement rien en cause et que l’abstention demeure le coup de gueule démocratique par excellence ;

– que le vote ne sert plus à rien ;

– que l’abstention est réformatrice et potentiellement porteuse d’un projet et d’un engagement politique plus global.

C’est ce que le présent manifeste entend démontrer :

– pour tenter d’enrayer la montée du FN en décomplexant l’abstention, en créant donc une fierté abstentionniste ;

– pour affirmer que si l’abstention n’est certainement pas la solution miracle pour se sortir du piège électoral, elle constitue peut-être, pour nombre d’électeurs, la moins mauvaise ;

– pour donner à l’abstentionnisme la doctrine qui lui fait défaut, en faire une véritable démarche politique, voire une force politique si elle parvient à se structurer.







1

Je m’abstiens parce que c’est mon droit démocratique




On s’est battu pour le droit de vote, n’est-il donc pas honteux de s’abstenir ?
Pas du tout !



On s’est prioritairement battu pour les droits de l’homme, dont le droit de vote ne fait pas explicitement partie

En France, le droit de vote a fait son apparition avec l’éphémère Constitution des 3 et 14 septembre 1791. C’est la première Constitution qui a tenté de concrétiser politiquement les Droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789. Il est donc plus juste de dire que l’on s’est originellement battu pour les droits de l’homme que pour le droit de vote stricto sensu. D’ailleurs, le droit de vote n’est qu’une déduction des droits de l’homme. Il ne constitue pas explicitement l’un de ces droits. Ainsi, l’article 6 de la Déclaration se contente d’énoncer que « tous les Citoyens ont le droit de concourir personnellement, ou par leurs Représentants, à [la] formation [de la loi] ». À partir de cet article, le pays est à la croisée des chemins entre « démocratie directe » et « démocratie représentative » (nous reviendrons sur la pertinence de ces concepts). À partir du moment où le choix de la démocratie représentative est fait, le vote semble s’imposer pour permettre aux citoyens de désigner leurs représentants. Mais ce droit de vote ne fait que découler d’un choix politique ouvert et non imposé par la Déclaration des droits.

Le droit de vote est donc un droit dérivé. Et il était très restreint au départ. Par la suite, il n’a cessé d’être élargi sans que cet élargissement soit toujours le fruit de luttes et de revendications spécifiques. Ainsi, le Consulat, issu d’une révolution de palais, non d’un mouvement populaire, a-t-il institué le suffrage universel masculin. De même, le droit de vote, redevenu censitaire entre-temps, est de nouveau élargi suite à la révolution de 1830. Mais ce n’est pas pour cela que la révolution a éclaté en 1830. En fait, le droit de vote n’est devenu une cause à part entière qu’en 1848 puis à partir de 1906 lorsqu’il a fait l’objet de revendications de la part des femmes. Une lutte qui a coûté des vies dans le premier cas. Pas dans le second. Mais même alors, il est très artificiel de dissocier la réclamation d’un élargissement du suffrage de revendications plus globales relatives aux droits et libertés. L’exemple des suffragettes est à cet égard éloquent : si elles se sont effectivement battues pour le droit de vote, leur revendication de fond était plus large. Il s’agissait d’une marche vers plus d’égalité.




On s’est battu pour que le droit de vote soit un droit et non un devoir

C’est là un point essentiel. Le vote n’est pas un devoir pour la simple raison que, justement, le droit de vote découle des Droits de l’homme. Il fait partie d’un ensemble de droits qui constituent la citoyenneté, autant de droits qui fixent les contours de la liberté du citoyen. Car chaque droit est aussi une liberté. Mon droit de propriété me permet par exemple d’user librement de mon bien. Tout comme mon droit de vote implique que je suis libre de voter ou de ne pas voter. Et si je choisis de voter, de voter pour qui bon me semble. Or, en vertu de l’article 4 de la Déclaration, « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui… ». La logique des Droits de l’homme n’est pas d’obliger les citoyens à faire telle ou telle chose, mais au contraire de les conduire à s’abstenir de faire cette chose si elle nuit à la liberté d’autrui. Il ne saurait donc être question de faire du vote un devoir. Mon abstention ne nuisant pas à autrui, faire du vote un devoir entraverait directement ma liberté individuelle telle que définie et garantie par la Déclaration des droits de l’homme.

Alors, pour être tout à fait honnête et exhaustif, il convient de signaler l’existence d’une théorie inverse, en vertu de laquelle le vote serait par nature un devoir. Il s’agit de la théorie de « l’électorat-fonction » (par opposition à la théorie de « l’électorat-droit » développée plus haut). Selon elle, le vote appartient à la nation et non aux citoyens individuellement. L’électorat n’est donc qu’une « fonction » et tout citoyen n’a pas nécessairement le droit de vote. Il revient à la nation de déterminer lesquels des citoyens sont les plus aptes à remplir cette fonction. Historiquement, c’est ce qui a justifié le suffrage censitaire, ce dont aucune force politique ne se réclame plus aujourd’hui… Dans notre droit positif, la seule survivance de l’électorat-fonction concerne les grands électeurs des sénateurs. Ces derniers ont obligation de voter aux élections sénatoriales faute de quoi une amende de 100 € peut leur être infligée par le tribunal de grande instance. Un dispositif parfaitement justifié par la théorie de l’électorat-fonction. Les grands électeurs des sénateurs sont eux-mêmes des élus. En tant qu’élus, ils disposent de prérogatives exorbitantes du droit commun. En contrepartie, ils ont des devoirs exceptionnels, au nombre desquels figure l’obligation de voter aux sénatoriales. Il s’agit de l’une de leurs fonctions. L’obligation ne se justifie que parce que le suffrage sénatorial n’est pas universel.




S’abstenir n’a donc rien de honteux

Nous avons montré que le droit de vote n’est que la déduction indirecte d’un ensemble de droits, qu’il n’a constitué l’objet de revendications qu’en de très rares occasions dans l’histoire et que ce droit n’est pas un devoir. Il en résulte que l’abstention électorale n’a rien de honteux. Au contraire, elle apparaît comme l’une des modalités d’exercice de sa citoyenneté, parmi une infinité d’autres, correspondant à la multiplicité des droits.

Mais admettons qu’il y ait un devoir moral à voter, pourquoi s’arrêter au droit de vote ? On s’est battus, on est mort pour mes autres droits aussi. On s’est battus, on est mort pour mon droit de propriété. Ai-je pour autant une obligation morale à devenir propriétaire ? On s’est battus, on est mort pour ma liberté d’aller et venir ? Dois-je pour autant me déplacer régulièrement ? On s’est battus pour mon droit de grève et de manifester, dois-je pour autant cesser périodiquement le travail et descendre dans la rue à dates fixes ? On le comprend bien, ce n’est pas parce que l’on est titulaire d’un droit que l’on a une obligation morale à en faire usage, faute de basculer dans une délicieuse absurdité que Lewis Carroll ne désavouerait sans doute pas…






Faut-il obliger les gens à voter ?
Surtout pas !



Le vote obligatoire dans le monde

Aussi honteuse soit-elle, cette idée est mise en œuvre dans un certain nombre de pays. En Belgique, l’abstention est une infraction qui, sans excuse valable, fait encourir une sanction pénale : une amende de 27,50 à 55 € la première fois et de 137,50 € en cas de récidive. L’abstentionniste multirécidiviste peut, en sus, être rayé des listes électorales pour dix ans. Durant ce laps de temps, il est frappé d’une sorte d’indignité nationale lui interdisant toute nomination, promotion ou distinction par une autorité publique. Des dispositifs plus ou moins coercitifs existent également en Australie, au Luxembourg, en Turquie, en Grèce, en Autriche, dans un canton suisse et dans certains pays d’Amérique latine comme le Costa Rica ou le Brésil.




Rien ne justifie le vote obligatoire

Les principes ne sauraient justifier l’obligation du vote. Nous avons déjà abordé ce point en admettant que le droit de vote n’est pas un devoir. « Pas de bras, pas de chocolat. » Pas de devoir, pas d’obligation. À moins, on l’a vu, de se réclamer de la théorie de « l’électorat-fonction », seule capable de justifier le vote obligatoire sur le plan des principes, mais qui, dans le même temps, peut conduire à remettre en cause le suffrage universel. Ce que personne ne souhaite. Allons plus loin : toute la chaîne électorale s’apparente à une chaîne de liberté et de confiance. De même que nul n’a l’obligation de se présenter, nul n’a l’obligation, une fois élu, d’appliquer son programme dans la mesure où le mandat n’est pas impératif. Et nul n’a l’obligation de voter. Poser le principe inverse, c’est briser cette chaîne. C’est supprimer la liberté des uns sans remettre en cause celle des autres. Le jour où le mandat sera impératif, peut-être pourra-t-on parler d’obligation de voter. Pas avant.

Plus grave encore, la mise en place de cette obligation s’avère inéquitable. Nous avons vu que plusieurs pays sanctionnent l’abstention par des amendes. Nul besoin d’être bien malin pour comprendre qu’une amende ne frappe pas de la même manière un smicard ou Bernard Arnault ! Oui, une amende est dissuasive… pour les plus pauvres. C’est-à-dire pour ceux qui ont le plus de raisons de refuser de légitimer un système dont ils sont les laissés-pour-compte, ceux qui ont le plus de raisons de refuser de réattribuer un pouvoir qui ne les servira jamais. C’est d’un cynisme achevé ! Obliger à voter revient dans cette optique à instrumentaliser les inégalités, l’exclusion et l’indigence pour les perpétuer ! Dans le même ordre d’idée, Fénelon proposait de mettre en place un impôt contre-productif, exact inverse de l’impôt sur le revenu, qui frapperait plus durement les pauvres que les riches, pour punir l’indolence et dissuader la paresse. Une telle proposition, formulée en matière fiscale, paraît aujourd’hui choquante. Mais son pendant électoral, le vote obligatoire, peut encore sans problème avoir droit de cité. De fait, des chevaliers blancs de la bien-pensance démocratique reviennent périodiquement le réclamer.




Le dernier chevalier blanc

Le dernier en date, François de Rugy, député Vert puis socialiste de Loire-Atlantique, a déposé le 18 mars 2015 une proposition en ce sens, que certains de ses collègues tels Barbara Pompili ou Denis Baupin se sont fourvoyés à cosigner.

L’argumentation du texte pourrait tenir en une phrase : l’abstention, ça suffit, y en a marre !

Mais ne caricaturons pas la pensée de l’auteur et rendons-lui la parole. Morceaux choisis et commentaire de texte : « Partout où le vote obligatoire est entré en vigueur, l’abstention a considérablement reculé. Lors de son introduction en Belgique en 1893, le taux de participation aux élections a tout de suite doublé, passant de 48 % en 1892 à 94,6 % en 1894. » Vous savez, François, en conduisant les gens aux urnes avec un flingue sur la tempe, on peut même arriver à 100 %. Voire plus… « Il paraît nécessaire de prévoir une sanction à la fois sérieuse et acceptable. » Et François de juger, du haut de son indemnité parlementaire, qu’une amende de 35 €, puis 150 € en cas de récidive, est « à la fois sérieuse et acceptable ». Oui, mon bon seigneur…

Un tel discours est bien sûr insupportable. Moralisateur, condescendant et totalement déconnecté de la réalité du plus grand nombre. Mais il s’agit d’un discours bien commode pour éviter à nos responsables de se poser les bonnes questions. Il est toujours plus facile de soumettre l’électeur récalcitrant que de se remettre en cause, de brandir le bâton plutôt que de se demander pourquoi les gens boudent les urnes.

La tentation du vote obligatoire est partagée par toutes ces « élites éclairées », détentrices de la vérité démocratique qui, faute d’avoir réussi à faire le bonheur des hommes malgré eux, entendent aujourd’hui redresser l’électeur déviant, le guérir de son abstentionnisme, cette maladie de pauvres, d’illettrés, de communistes. Puisque tous ces crétins ne comprennent pas la chance qu’ils ont de pouvoir nous attribuer leur suffrage, forçons-les-y. Rendre le vote obligatoire est une violence : c’est tenter de soumettre l’électeur récalcitrant, le contraindre à prêter allégeance à un personnel politique dont il n’a que faire, voire auquel il est hostile.

Mais gare au retour de bâton, car obligez les gens à voter et ils n’auront d’autre choix que de voter FN !






Les élus, eux-mêmes, ne peuvent-ils pas s’abstenir ?
Bien sûr que si !


Et c’est là toute l’hypocrisie de la propagande électorale. Voire son absurdité !

Les citoyens sont commis à voter. Les élus non. Alors que c’est pourtant et justement leur fonction. Au contraire même, le vote blanc et l’abstention sont singulièrement plus institutionnalisés pour les élus qu’ils ne le sont pour les citoyens ! Deux poids deux mesures en somme… L’exemplarité toujours.

En effet, dans toutes les assemblées d’élus (locales, nationales ou au Parlement européen), lorsqu’il y a vote, les élus ont le choix entre trois possibilités : pour, contre ou abstention.

L’abstention est donc totalement institutionnalisée dans les assemblées. Pour réaliser à quel point, figurons-nous que c’est comme si, au bureau de vote, des bulletins blancs étaient mis à la disposition des électeurs au côté des bulletins des différents candidats, ce qui n’est évidemment pas le cas. Il faut bien comprendre que cette « abstention » équivaut pour les élus à ce qu’est le vote blanc pour les citoyens. Il s’agit d’une démarche active de vote comme l’est le vote blanc ordinaire. D’ailleurs, les votes d’abstention des élus sont traités exactement de la même manière que les votes blancs des citoyens lors des élections : ils sont décomptés, mais ne sont pas comptabilisés au nombre des suffrages exprimés.

Outre ce vote d’abstention qui équivaut à un vote blanc, les élus peuvent aussi décider de n’exprimer aucun choix. Ils sont alors dits « NPPV » (ne prend pas part au vote). Cette attitude correspond à l’abstention pour le citoyen. Or, elle aussi est institutionnalisée pour eux. Il arrive effectivement que la présence des élus soit requise au moment de tel ou tel vote. En cas d’absences répétées, ils s’exposent à des sanctions financières. Mais cela ne signifie pas que le vote soit pour eux obligatoire. Seule leur présence est requise. S’ils sont présents, ils peuvent choisir de ne pas prendre part au vote et signaler qu’il s’agit là de leur position. C’est dire le degré d’institutionnalisation de l’abstention pour les élus : elle est reconnue comme une prise de position politique, une prise de position distincte de celle du vote blanc.

De fait, nos édiles ne se privent pas de s’abstenir ou de ne pas prendre part au vote ! Par exemple, retrouvons François de Rugy. Puisqu’il veut rendre le vote obligatoire pour ses concitoyens, on pourrait s’attendre à ce qu’il ne s’abstienne jamais. Et là, oh surprise, que constate-t-on lorsque l’on se penche sur ses votes à l’Assemblée ? Qu’il s’abstient beaucoup ! De juillet 2012 à juillet 2016, il s’est abstenu 21 fois sur les 126 votes auxquels il a participé1. Ce qui donne tout de même un ratio d’abstention de 16 %. Non seulement il s’abstient beaucoup, mais pas seulement sur des petites choses. François de Rugy est ainsi resté muet sur la loi de sécurisation de l’emploi, sur la déclaration de politique générale du gouvernement ou encore sur le budget pour 2015. Autant de textes fondateurs de la politique du gouvernement. Autrement dit, face à des textes concrets, qui posent une question tout aussi concrète (appartenez-vous ou non à la majorité présidentielle ?) et alors même qu’il est un professionnel de la politique, François de Rugy éprouve des difficultés à se positionner. On peut le comprendre. Mais, dans ces conditions, comment n’est-il pas un peu plus indulgent avec ses concitoyens, qui peuvent ne rien y connaître et sont, surtout, appelés à se prononcer sur des programmes qui resteront pour l’essentiel lettre morte ? Cela écrit, il faut être juste : lorsque François de Rugy s’abstient à l’Assemblée, c’est comme s’il votait blanc, on l’a expliqué plus haut. Or, sa proposition de loi ne condamne pas le vote blanc.

Mais alors, prend-il part à tous les votes ? C’est là que les choses deviennent piquantes… De juillet 2012 à juillet 2016, sur 648 scrutins publics dont le résultat est individuellement détaillé, notre homme n’a pas participé à 398 scrutins… Il s’est abstenu (au sens courant du terme) sur 62 % des scrutins publics… Merde… Enfin, toujours par souci de justice, il faut préciser que, par rapport aux autres députés, ce pourcentage n’a rien d’exceptionnel. Mais dans la mesure où il veut rendre le vote obligatoire, le constat ne manque pas de sel… D’autant plus que, contrairement à la plupart des Français, François de Rugy est payé pour voter : c’est son métier ! Alors appliquons-lui la sanction « à la fois sérieuse et acceptable » dont il a lui-même fixé le montant pour ses concitoyens : 35 € pour la première incartade, plus 150 × 398 (par magnanimité, nous ne comptabilisons pas les 665 scrutins publics de la période pour lesquels le vote individuel n’est pas détaillé), ce qui nous donne, pour François de Rugy, une amende de 59 735 €… Chèque ou espèces ?
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